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édito

En 2020, la crise sanitaire générée par la 
pandémie de la Covid-19 a directement impacté 
les professionnels libéraux et les micro- 
entrepreneurs affiliés à la Cipav.

Durant cette année tout à la fois inédite, éprou-
vante, complexe et incertaine, nous avons pour-
suivi notre mission de service public et sommes 
restés mobilisés au côté de nos adhérents pour 
les accompagner dans cette période difficile.

Dans le contexte de crise sanitaire, la caisse a 
engagé un effort tout particulier pour prévenir les 
situations de rupture de ressources des assurés 
sociaux et permettre ainsi un traitement accéléré 
des dossiers de retraite.

La Cipav a su relever le défi de l’adaptation de 
son fonctionnement quotidien pour pouvoir 
mettre en œuvre, dans des délais extrêmement 
contraints, les dispositifs d’aide à destination de 
ses adhérents dont l’activité était particulière-
ment touchée. 

Un soutien concret leur a été apporté via le verse-
ment de plusieurs aides financières, notamment 
celle issue de l’action sociale de la caisse et bien 
sûr, celle décidée par le conseil d’administration. 

Des actions ont par ailleurs été mises en place 
pour mieux informer nos publics. Nous avons 
développé nos échanges dématérialisés avec 
l’ensemble de nos adhérents et nos prestataires.

C’est dans ce contexte inédit que j’ai été nommé 
directeur général de la Cipav en octobre 2020. 
Cet organisme ne m’est pas inconnu car j’en ai été 
précédemment son directeur général adjoint de 
2015 à 2018. Je connais donc très bien ses colla-
borateurs, son fonctionnement et ses enjeux.

En tant que directeur de la Cipav, j’ai la respon-
sabilité de mettre en œuvre les orientations stra-
tégiques du conseil d’administration et de veiller 
au bon fonctionnement de l’organisme, dans le 
respect du cadre réglementaire propre aux caisses 
de sécurité sociale.

Mon ambition première est de poursuivre les 
actions menées en matière d’amélioration du 
niveau de service rendu à nos adhérents, qu’ils 
soient cotisants, retraités ou bien en situation 
de cumul emploi-retraite. Ceci tout en accrois-
sant nos performances de gestion opérationnelle, 
comptable et financière. 

Au fil des pages de ce rapport annuel, je vous 
invite à découvrir le travail entrepris durant cette 
année si particulière.

Nos collaborateurs ont réussi, malgré ce contexte 
inédit et pénible, à maintenir le cap de notre 
projet d’entreprise Horizon 2022, qui guide au 
quotidien notre action pour plus de performance,                
d’ouverture, de transversalité, de responsabilité 
et d’innovations.

François Clouet
directeur général de la Cipav
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501 000
nombRe d’adhéRentS

cotiSantS

206 000 295 000
pl (non me) pl me

1,2
milliaRd

€

montant deS cotiSationS 
encaiSSéeS

125 000
nombRe d’adhéRentS

pReStataiReS

101 100 24 000
pl (non me) pl me

montant deS
pReStationS veRSéeS

(RetRaiteS + autReS pReStationS)

678
millionS

€

806
millionS

via le pRélèvement
menSuel automatique

319
millionS

via le paiement
en ligne

6,2 milliaRdS d’euRoS

montant deS RéSeRveS

9 millionS d’euRoS

montant alloué à l’action Sociale pouR 2020

chiffReS cléS de 2020

PL : professionnels libéraux
ME : micro-entrepreneurs
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2020

2019

nombRe de cRéationS d’eSpace peRSonnel cipav

+ 18 %

meSSageS ReçuS via

la meSSageRie SécuRiSée

292 000

top 3 deS thèmeS

leS pluS demandéS :

1. aiDe excePtionnelle

2. aPPel De cotisations

3. révision De cotisations

20192018

363 000

nombRe d’appelS

téléphoniqueS ReçuS

327 000

meSSageS envoyéS via

la meSSageRie SécuRiSée

2018 326 000

369 000

2020

319 000

437 000

282 000

évolution du taux 
de décRoché moyen :

2018 : 74 %
2019 : 84 %
2020 : 95 %

+ 13 %
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leS faitS maRquantS

1eR

juin

lancement de l’application

mobile de la cipav

13
maRS

début de la cRiSe

SanitaiRe (covid-19)
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15
décembRe

électionS du

nouveau conSeil

d’adminiStRation

5
octobRe

aRRivée du nouveau

diRecteuR généRal

fRançoiS clouet
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l’année 2020 a été une année paRticulièRe 
pouR chacun d’entRe nouS, tant danS noS vieS 
pRofeSSionnelleS que peRSonnelleS.

À la Cipav, malgré la Covid-19 et les restrictions gou-
vernementales liées à cette crise sanitaire sans précé-
dent, les collaborateurs de la caisse ont poursuivi leur 
mission en gérant les couvertures sociales, retraite et 
prévoyance de l’ensemble de nos adhérents et pres-
tataires.

 Une mobilisation interne générale dès le
début de l’épidémie

Afin de préserver la santé de ses salariés et de ses 
adhérents, et de participer à l’effort national de 
lutte contre la pandémie, la Cipav a mobilisé ses 
collaborateurs par un recours massif au télétravail. 
Les déplacements en régions ont été annulés et rem-
placés par des rendez-vous téléphoniques.
Les téléconseillers ont géré les appels depuis leur 
domicile. Le moyen de communication privilégié pour 
le traitement des demandes adhérent était la messa-
gerie sécurisée, accessible via le compte en ligne des 
adhérents.

Dès le début de la crise, le recouvrement des cotisations 
auprès de nos adhérents a été interrompu. Les ges-
tionnaires polyvalents ont continué à gérer l’ensemble 
des demandes adhérents, en priorisant les dossiers de 
demandes de retraite.

 Horizon 2022 : un projet d’entreprise
innovant

Si nous avons réussi à assurer cette continuité de 
service, c’est aussi parce que notre activité et nos 
processus de travail ont pu être adaptés sans peine, 
notamment grâce à plusieurs projets qui ont été mis 
en œuvre dans le cadre d’Horizon 2022, le projet d’en-
treprise couvrant la période 2019-2022 en cours de 
déploiement :

- La messagerie sécurisée

Toutes les demandes relatives aux demandes d’aides 
Covid ont pu être transmises via la messagerie 
et nous avons tenu l’engagement de répondre aux 
messages reçus via ce canal en 48h00.
Cette solution nous a permis d’échanger de la manière 
la plus réactive possible avec nos adhérents, ainsi que 
de répondre à un grand nombre de demandes sans 
avoir besoin d’un échange postal ou téléphonique.

- Le dépôt de toute réponse écrite dans l’onglet « Mes 
documents » de l’espace personnel Cipav

Depuis février 2020, les adhérents reçoivent automa-
tiquement un e-mail qui les prévient qu’un courrier 
de la Cipav a été déposé sur leur espace personnel. Ils 
peuvent ainsi prendre connaissance du retour fait à 
leur demande et l’archiver en ligne , et ne sont donc pas 
contraints d’attendre un courrier postal de réponse.

- La mise en place de campagnes sortantes

Des campagnes d’appels, que ce soit sur le volet 
de l’action sociale ou pour honorer des rendez- 
vous physiques initialement fixés dans le cadre des 
dispositifs d’accueil des adhérents, ont été assurés par 
téléphone.
De même, des campagnes d’e-mailing et SMS ont 
complété ces appels individuels pour communiquer 
de manière ciblée avec nos adhérents.

La dématérialisation de nombreux outils a permis d’as-
surer la continuité de service de qualité rendu à nos 
adhérents cotisant et prestataire durant cette crise sa-
nitaire sans précédent.

focuS :
la cRiSe SanitaiRe

un SeRvice public Rendu aux

adhéRentS malgRé la cRiSe SanitaiRe
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 Une aide exceptionnelle votée par le conseil 
d’administration de la Cipav

Face à l’ampleur de la crise, le conseil d’administration 
de la Cipav a décidé d’attribuer une aide d’une ampleur 
exceptionnelle, initialement évaluée à 400 millions 
d’euros, pour soutenir ses adhérents professionnels 
libéraux et micro-entrepreneurs particulièrement 
touchés par le ralentissement sans précédent de leur 
activité économique.

Cette aide, proposée et votée dès le début de la crise 
sanitaire par le conseil d’administration, consistait en 
une aide à la prise en charge des cotisations de retraite 
complémentaire au titre de 2020 ; elle permettait ainsi 
de préserver la constitution des droits à retraite. 

Compte-tenu des demandes réceptionnées et trai-
tées, elle a été financée, dans le cadre d’une dotation 
exceptionnelle du fonds d’action sociale, par la 
mobilisation des réserves du régime invalidité- 
décès, à hauteur de 160 millions d’euros pour les 
profesionnels libéraux et 46 millions d’euros pour les 
micro-entrepreneurs.

 Détail du dispositif mis en place

Pour les professionnels libéraux :

Le montant de l’aide est égal au montant de la cotisa-
tion de retraite complémentaire calculée en 2019 (sur 
l’année pleine) dans la limite de 1 392 € et du montant 
de la cotisation de retraite complémentaire 2020.

Pour les micro-entrepreneurs :

L’aide correspond au montant de la cotisation de 
retraite complémentaire payée au titre du forfait social 
de cotisations calculé sur le chiffre d’affaires 2019, soit 
20 % du montant du forfait social.
Elle est limitée à 1 392 €. 

Au total :
98 000 adhérents de la Cipav ont bénéficié de l’aide 
exceptionnelle, dont 55 000 professionnels libéraux et 
43 000 micro-entrepreneurs, pour un montant total de 
104 millions d’euros.
Le montant moyen de l’aide accordée s’élève à 1 067 €.

un Soutien pouR leS

pRofeSSionnelS libéRaux



à la cipav, nouS avonS à cœuR d’accompagneR

et de conSeilleR noS adhéRentS SuR leS 
aSpectS de leuR pRotection Sociale pRopReS

 à la RetRaite et à la pRévoyance. 
nouS avonS également un Rôle

de Soutien aupRèS d’eux.

accompagneR et SouteniR

noS adhéRentS

1

10
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face à la gRave cRiSe SanitaiRe, le conSeil 
d’adminiStRation de la cipav a tRèS Rapidement 
décidé de mettRe en œuvRe deS meSuReS inéditeS.

 Dès le 13 mars, toutes les procédures de recouvre-
ment amiable et de recouvrement contentieux ont été 
suspendues, et ce jusqu’à nouvel ordre ;

 Les échéances de prélèvement des cotisations 
ont été reportées dès la fin du mois de mars, jusqu’à 
septembre. La caisse n’a pas débité, d’avril à août, les 
échéances de cotisations des adhérents qui réglaient 
habituellement leurs cotisations par prélèvements 
mensuels.

En complément de ces dispositions, la Cipav a invité 
tout adhérent subissant une perte majeure de chiffre 
d’affaires qui, à court terme, mettait en péril son activi-
té, à saisir immédiatement la caisse afin de rechercher 
une solution d’accompagnement adaptée et person-
nalisée. 

Enfin, la caisse s’est engagée à ce que toute décision 
prise dans ce contexte difficile soit mise en œuvre 
dans les plus brefs délais, indépendamment de toute 
contrainte technique ou administrative.

en complément du diSpoSitif exceptionnel de 
pluSieuRS millionS d’euRoS déjà déployé paR 
déciSion du conSeil d’adminiStRation, pouR 
aideR à la pRiSe en chaRge deS cotiSationS 2020, 
l’action Sociale a miS en place une « aide 
d’uRgence » pouR SeS adhéRentS actifS.

Ce soutien du fonds d’action sociale consistait à 
accorder une aide financière d’urgence (sous condi-
tions) aux adhérents dans l’une de ces trois situations :

 adhérents dont le chiffre d’affaires a été fortement 
impacté par la crise sanitaire ;

 personnes ayant subi un arrêt maladie après avoir 
contracté la Covid-19 ;

 adhérents endeuillés dans le cadre de la crise sani-
taire (parents, enfants, conjoints).

L’élaboration de ce dispositif exceptionnel a pu voir le 
jour en raison d’une dotation exceptionnelle accordée 
par notre conseil d’administration pour le régime com-
plémentaire à notre action sociale, ainsi que par la 
CNAVPL (Caisse nationale d’assurance vieillesse des 
professions libérales) pour le régime de base.

1.1

deS diSpoSitifS

exceptionnelS duRant

la cRiSe SanitaiRe

1.2

action Sociale :
une aide d’uRgence

déployée
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Habituellement, le budget alloué chaque année à      
l’action sociale s’élève à 4,8 millions d’euros. En 2020, 
il a été doublé pour atteindre 9 millions d’euros.

Il est important de noter que le flux du nombre de dos-
siers « Covid-19 » reçus durant le seul mois d’octobre 
2020 correspond au nombre de dossier entrants reçus 
sur la totalité de l’année 2019.

Grâce à la forte mobilisation du service action sociale 
et à la mise en place d’une « task force » interservices, 
6 833 dossiers ont pu être analysés en 2020. Même 
si le dispositif est clôturé depuis le début de l’année 
2021, les dossiers reçus par le service de l’action 
sociale continuent à être analysés et font l’objet d’un 
traitement affiné selon le contexte social, économique 
et financier de l’adhérent.
Ainsi, près de 6 000 aides ont pu être versées pour un 
montant total de 9 millions d’euros.

Pour nos adhérents prestataires, un accompagnement 
a également été déployé via une plateforme psycholo-
gique pour une population d’adhérents cible.

Durant cette année 2020, les dispositifs préexistants 
de l’action sociale tels que l’aide ménagère, les aides 
aux prestataires ou au loyer ont également été main-
tenus pour soutenir l’ensemble de nos adhérents actifs 
et prestataires.

en 2020, la cipav a continué de développeR un 
accompagnement pédagogique pouR SeS adhé-
RentS via difféRentS SuppoRtS attRactifS, que ce 
Soit en papieR ou en digital.
 

Afin de proposer des réponses claires et un accom-
pagnement optimal, le contenu du site internet 
lacipav.fr a été repensé. Les articles ont été réécrits, 
en adoptant une tonalité moins administrative, notam-
ment sur les sujets techniques et complexes.

Chaque thématique abordée est complétée par une 
fiche pratique dédiée, en libre-téléchargement et 
facilement imprimable. Ces fiches ont été réalisées 
d’après un recueil de besoins réalisé auprès d’un panel 
d’adhérents de la Cipav. 
Les guides pratiques dédiés aux professionnels libé-
raux non-micro-entrepreneurs et micro-entrepreneurs 
ont également été enrichis d’explications détaillées et 
augmentés d’exemples illustrant les termes juridiques 
complexes. Ils sont proposés en version digitale et im-
primés pour toucher un public large.

L’espace personnel Cipav a désormais une nouvelle 
page d’accueil qui met en avant des « actualités » à la 
une. Ces articles sont publiés en fonction du profil de 
l’adhérent (cotisant, prestataire, professionnel libéral 
non micro-entrepreneur et micro-entrepreneur) ; ceci 
afin de permettre à l’adhérent d’avoir des informations 
adaptées, facilement accessibles et une communica-
tion véritablement personnalisée.

Dans ce travail de pédagogie entrepris par la Cipav 
afin de rendre le fonctionnement de la retraite plus 
lisible et accessible pour ses adhérents, une newsletter 
semestrielle a été mise en place. 

1.3

un accompagnement 
pédagogique pouR

noS adhéRentS

Site web et

compte en ligne

https://lacipav.fr
https://espace-personnel.lacipav.fr
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Envoyée à tous les adhérents qui ont communi-
qué leur e-mail, cette newsletter permet de faire 
un focus sur l’actualité de la Cipav, de sa gouver-
nance, mais aussi de proposer des articles plus pré-
cis avec des sujets concernant la retraite et la pré-
voyance des professionnels libéraux. Pour découvrir 
ces newsletters, rendez-vous sur notre site web 
lacipav.fr :

 onglet «  Qui sommes-nous ? » ;
 rubrique « Newsletter ».

Pour la première fois, les élections du conseil d’admi-
nistration ont été organisées de manière 100 % digital 
via le compte en ligne des adhérents de la Cipav.

L’ensemble du processus électoral a été sécurisé de 
manière technique et juridique depuis le début de la 
campagne de communication en juillet 2020 jusqu’aux 
résultats des élections, en décembre 2020.

Au total, 540 000 adhérents actifs et retraités ont été 
appelés à voter en ligne par voie électronique.

Le site institutionnel a également été l’outil de com-
munication privilégié lors de ce renouvellement partiel 
du conseil d’administration.
Une rubrique spécifique « Élections » a été créée pour 
l’occasion où figuraient le calendrier, le protocole élec-
toral ainsi que la liste des candidats accompagnée de 
leur profession de foi.

conSciente du Rythme de tRavail Spécifique deS 
pRofeSSionnelS libéRaux, qui Se conSacRent pRin-
cipalement à leuR activité pendant la jouRnée 
et S’occupent de la geStion adminiStRative 
plutôt le SoiR et le week-end, la cipav continue 
le développement de SeS SeRviceS en ligne.

Après l’espace personnel Cipav et la mise en place 
du paiement dématérialisé, elle a lancé en 2020 son 
application mobile.

Imaginé et conçu avec la contribution d’adhérents 
professionnels libéraux, ce nouvel outil s’inscrit dans la 
démarche d’amélioration continue de la Cipav.

De nombreux services sont accessibles depuis cette 
nouvelle application mobile : le suivi du solde des co-
tisations, le détail des cotisations par année (jusqu’à 
2016), les droits acquis, l’historique des paiements et 
le montant des prestations perçues chaque mois.

L’application mobile facilite les démarches depuis le 
smartphone : les adhérents peuvent payer leurs 
cotisations directement sur leur téléphone portable 
ou tablette, modifier leurs informations personnelles, 
gérer leurs options de cotisations ou encore téléchar-
ger leurs attestations.

Enfin, l’application donne accès au service de messa-
gerie sécurisée à l’aide duquel nos adhérents peuvent 
nous adresser une demande, en y joignant si néces-
saire des documents, et programmer un rendez-vous 
avec leur conseiller Cipav.

Nos adhérents étant de plus en plus digitalisés et 
gérant facilement de nombreuses activités person-
nelles et professionnelles depuis leur téléphone, cette 
application mobile est un outil dans l’ère du temps et 
adapté au profil des professionnels libéraux affiliés à 
la Cipav.

1.4

deS SeRviceS adaptéS

au Rythme deS libéRaux

électionS du conSeil

d’adminiStRation de la cipav

https://lacipav.fr
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un accueil et deS

SeRviceS peRfoRmantS

2

l’amélioRation continue de notRe

offRe de SeRviceS eSt un enjeu majeuR.
à la cipav, nouS mettonS également

tout en œuvRe pouR vouS accueilliR

et vouS RecevoiR

danS leS meilleuReS conditionS.
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depuiS 2015, deux pRojetS d’entRepRiSe 
SucceSSifS ont été déployéS, viSant l’extenSion 
du niveau de SeRvice Rendu aux adhéRentS.

Entre 2015 et 2019, le projet « Pep’s » (Pour encore 
plus de services) a été déployé. Depuis 2019, le projet 
Horizon 2022 a pris sa suite.
Ces projets sont déployés dans une logique d’amélio-
ration permanente du service public de sécurité sociale 
auquel la Cipav contribue.

Ce projet Horizon 2022 s’articule autour de 3 axes :

 Axe 1 : Une caisse à l’écoute et au service de ses
      adhérents

  Axe 2 : Une caisse performante et innovante
  Axe 3 : Une caisse responsable et ouverte sur son

      environnement

Les actions menées poursuivent un triple objectif :  
placer la relation adhérent au cœur des priorités, amé-
liorer la qualité de service et moderniser l’organisation 
et les méthodes de travail. Ce pour offrir un accompa-
gnement personnalisé.

C’est dans cette dynamique que des travaux de mo-
dernisation de l’accueil adhérent au siège de la Cipav, à 
Paris, ont été engagés dans le courant de l’année 2020.

Les espaces destinés à la réception du public ont été 
repensés et l’accueil décentralisé, désormais au rez-
de-chaussée, est accessible au plus grand nombre.
Plus de 5 000 entretiens physiques ont été honorés sur 
l’année 2020 dans un contexte sanitaire complexe.

Afin de permettre aux adhérents de traiter les ques-
tions administratives avant de commencer leur journée 
de travail ou bien à l’issue de celle-ci, les horaires du 
centre d’appel de la Cipav ont été élargis. Les conseil-
lers sont désormais disponibles au téléphone de 8h30 
à 18h00, du lundi au vendredi.

Une nouvelle option « Callback » est proposée lors des 
pics d’appels importants pour permettre aux adhérents 
de ne pas patienter trop longtemps avant d’obtenir un 
interlocuteur en ligne.
Le serveur vocal propose à l’adhérent d’enregistrer son 
numéro de téléphone et un conseiller de la Cipav s’en-
gage à le rappeler dans les 24h00 suivant l’appel. 

Sur l’année 2020, 16 000 adhérents ont été rappelés 
grâce à la fonctionnalité « Callback ».

Pour les personnes qui souhaitent obtenir un rendez- 
vous avec un conseiller, la prise de rendez-vous té-
léphonique, en visio ou en présentiel est disponible 
directement depuis l’espace personnel de l’adhérent.

2.1

une modeRniSation

de l’accueil adhéRent

au Siège

le pRojet

d’entRepRiSe

un SeRvice SuR meSuRe

pouR noS adhéRentS
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Depuis 2015, le volume d’appels a été divisé par trois.

Cette tendance se confirme en 2020 avec une baisse 
de 16 % du nombre d’appels par rapport à 2019.                     
Le taux de service moyen est de 95 % avec un taux 
mensuel systématiquement supérieur ou égal à 92 %.

danS une démaRche d’amélioRation continue, 
notRe caiSSe eSt en veille conStante SuR leS 
innovationS pouR pRopoSeR un SeRvice de qualité. 

En 2O20, les réunions en régions (RER) organisées 
habituellement sur le territoire national et les points 
d’accueil en régions (PAR) mensuels dans les grandes 
métropoles ont été adaptés en raison du contexte 
sanitaire.
Tous les rendez-vous individuels prévus ont pu être 
maintenus au téléphone par nos gestionnaires, 
notamment durant la période de confinement entre 
mars et juin.

Durant l’été et en fin d’année 2020, nos gestionnaires 
se sont déplacés, tout en respectant les mesures gou-
vernementales, ceci afin de maintenir un maximum 
l’activité et le contact adhérent.

Les  congrès et salons professionnels auxquels la Cipav 
participait habituellement ont été annulés en présen-
tiel ; mais lorsque ces évènements étaient organisés 
en distanciel, la Cipav a répondu présent en mettant en 
place un stand virtuel (dans le cadre du salon SME par 
exemple) ou en participant aux webinars en ligne pour 
aller à la rencontre de nos adhérents, comme lors du 
Printemps de l’Unsfa en octobre 2020.

Dans ce contexte de crise sanitaire, la Cipav a réussi 
à garder le contact avec ses adhérents et a innové en 
proposant un nouveau canal de communication dans 
l’ère du temps : le webinar.

Lors de la mise en place de l’aide exceptionnelle 
Covid-19, la direction de la Cipav a organisé et diffusé 
deux webinars en ligne à l’été 2020 via Facebook Live, 
pour expliquer aux adhérents comment bénéficier de 
l’aide et pour répondre à toutes leurs questions en 
direct. 

Ce format a été une belle réussite puisqu’une audience 
forte était au rendez-vous lors du live, puis les jours 
suivants en replay :

 17 000 vues pour le webinar dédié aux
profesionnels libéraux (non micro-entrepreneurs) ;

 10 000 vues pour le webinar dédié aux
professionnels libéraux micro-entrepreneurs.

D’autres webinars organisés de manière conjointe 
avec les organisations professionnelles comme  les 
ostéopathes, les guides de montagne ou encore la 
Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE) 
ont permis à la nouvelle direction de la Cipav d’échan-
ger sur les problématiques spécifiques à ces métiers et 
de prodiguer des conseils sur leurs choix en termes de 
retraite et de prévoyance.

2.2

de l’innovation pouR

mainteniR le lien avec

noS adhéRentS

une nette amélioRation de notRe

taux de SeRvice téléphonique
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en fin d’année 2020, une nouvelle StRatégie 
Relative aux médiaS Sociaux a été miSe en place 
et développée paR le SeRvice communication de 
la caiSSe.

Depuis bientôt 4 ans, ce canal digital nous permet 
de diffuser de l’information sur l’actualité du monde 
libéral et d’échanger directement en messages privés 
(MP) avec nos adhérents.
Une équipe dédiée répond aux questions posées à titre 
individuel en moins de 24 heures.

Notre nouvelle stratégie de présence sur les réseaux 
sociaux repose sur un double objectif : donner une in-
formation pratique et des conseils utiles par le biais de 
publications diffusées chaque semaine :

  #MardiChiffre ;
  #JeudiConseil.

Ces publications renvoient vers nos fiches pratiques, 
sur les différentes pages web de notre site lacipav.fr 
ainsi que sur les différents services en ligne de l’espace 
personnel Cipav afin d’aiguiller et accompagner de 
manière encore plus opérante les adhérents dans leurs 
démarches.

2.3

RéSeaux Sociaux :
une pRéSence accRue

pendant la cRiSe

depuiS la fin d’année 2019, notRe meSSageRie 
SécuRiSée peRmet aux adhéRentS de poSeR leuRS 
queStionS et d’envoyeR deS pièceS jointeS pouR 
le tRaitement de leuR doSSieR.

Ce nouveau canal d’échange permet de rendre plus 
fluide la relation avec nos adhérents. La messagerie 
sécurisée est une alternative au courrier postal qui 
permet à l’adhérent de recevoir une réponse déma-
térialisée plus rapide lorsqu’il pose une question ou 
demande le traitement d’un document en particulier.

 Nombre de comptes en ligne en 2013 :
 126 000

 Nombre de comptes en ligne en 2020 :
 437 000
 (dont 94 % de professionnels libéraux coti- 
 sants et 52 % de prestataires)

 2020 : 98 % de paiements dématérialisés
 (contre 94 % en 2019)

 Prélèvements mensuels automatiques :
 71 % des montants encaissés
 (contre 66 % en 2019)

facebook twitteR

2.4

une qualité de SeRvice 
conSidéRablement

amélioRée

https://lacipav.fr
https://www.facebook.com/lacipav
https://twitter.com/la_cipav
https://www.facebook.com/lacipav
https://twitter.com/la_cipav
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l’oRganiSation efficiente du SeRvice polyvalent, 
qui gèRe leS demandeS individuelleS de chaque 
adhéRentS, a peRmiS une nette Réduction deS 
délaiS de tRaitement.

Depuis 2017, les dossiers de nos adhérents sont gé-
rés de manière polyvalente. Chaque gestionnaire de 
la Cipav est responsable d’un portefeuille d’adhérents 
constitué sur une base géographique et/ou profes-
sionnelle.

Les comptes adhérents sont de toute nature : actifs, 
radiés, professionnels libéraux (non micro-entrepre-
neurs) et micro-entrepreneurs, cotisants, prestataires 
ou en cumul emploi-retraite.

Au sein de chaque zone géographique, les portefeuilles 
sont constitués sur une base alphabétique (à partir du 
nom de l’adhérent) couvrant la totalité des départe-
ments de la zone géographique. Chaque gestionnaire 
travaillant à temps plein à la charge d’un portefeuille 
individuel d’environ 30 000 comptes, actifs ou radiés.

Compte-tenu des volumes de comptes répartis sur 
chacune des zones, les groupes polyvalents sont 
constitués de 10 à 12 gestionnaires. Les gestion-
naires répondent aux demandes des adhérents prio-
ritairement via la messagerie sécurisée de leur espace 
personnel.

 98 % des demandes reçues ont été traitées
 en 2020

 703 000 demandes traitées sur 718 500
 demandes reçues
 (messagerie sécurisée, téléphone et courrier
 postal confondus)

 Stock des demandes :
 15 jours

La majorité du stock des demandes reçues de la part de 
nos adhérents via courriers postaux et emails concerne 
les thématiques cotisations. 

Le traitement de ces demandes est assuré quotidien-
nement par nos conseillers. 

Cette organisation polyvalente permet d’offrir à chaque 
adhérent un suivi personnalisé tout au long de son 
parcours professionnel. Il dispose ainsi d’un conseiller 
unique qui le connaît et peut répondre au mieux à ses 
interrogations et à ses attentes, lui garantissant ainsi 
une meilleure qualité de service dans ses échanges 
avec l’organisme. 

2.5

délaiS de tRaitementS

et StockS RaccouRciS
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conceRnant leS demandeS de RetRaite, leS 
délaiS ont été RaccouRciS gRâce à la miSe en 
place de nouveaux outilS et pRoceSSuS inteRneS.

L’applicatif métier qui a été déployé intégralement au 
sein des services de la Cipav permet d’automatiser le 
traitement de la liquidation de retraite.  

C’est un moteur de calcul automatique de pensions 
qui, pour être activé, nécessite l’accès aux informations 
liées à la demande de retraite de l’adhérent ainsi qu’à 
ses « données carrière ». 

L’automatisation du processus réduit les délais de trai-
tement des dossiers de retraite.  Les gains de produc-
tivité ainsi acquis permettent aux gestionnaires de tra-
vailler sur d’autres tâches à plus forte valeur ajoutée, 
comme le conseil aux adhérents professionnels libé-
raux pour anticiper leurs futures demandes de retraite.

 Délai de traitement moyen d’une demande
 de retraite en 2020 :
 79 jours (contre 133 jours de 2015 à 2018) 

 Dossiers de retraite mis en paiement
 en moins de trois mois en 2020 :
 85 %

2.6

deS doSSieRS de RetRaite

tRaitéS pluS Rapidement
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optimiSeR, SécuRiSeR

et innoveR pouR un meilleuR

SeRvice Rendu

3

leS 6 diRectionS de la cipav - SecRétaRiat généRal, 
diRection deS inveStiSSementS, diRection 

comptable et financièRe, diRection deS ReSSouRceS 
humaineS, diRection de la pRoduction et diRection 

deS SyStèmeS d’infoRmationS -
Sont mobiliSéeS au quotidien.



RappoRt d’activité 2020

21
RappoRt d’activité 2020

elle pilote leS opéRationS financièReS et comp-
tableS de la caiSSe : l’encaiSSement deS RecetteS 
et le paiement deS dépenSeS. Son Rôle eSt égale-
ment de contRôleR leS opéRationS comptableS et 
de maîtRiSeR leS coûtS et leS RiSqueS. 

 Montant encaissé par prélèvement mensuel
 automatique :
 807 millions d’euros

 Montant encaissé par paiement en ligne :
 319 millions d’euros

 Montant encaissé par carte bancaire :
 2,3 millions d’euros

 Montant encaissé par virement bancaire :
 47 millions d’euros

 Montant encaissé par chèque :
 47 000 €

 Total des montants encaissés :
 1,2 milliards d’euros

99 % des paiements sont dématérialisés en 2020, 
contre 53 % en 2016.

En raison de la crise sanitaire et pour soutenir nos 
adhérents durant cette période sans précédent, 
les prélèvements mensuels automatiques ont été 
suspendus à partir du mois d’avril. Ils ont repris au 
mois de septembre 2020.

Pour la première fois, les comptes de la caisse ont été 
certifiés en juin 2020 sans aucune réserve. 

Les commissaires aux comptes, en charge de cette 
certification, soulignent une nette amélioration dans le 
domaine du recouvrement des cotisations et du verse-
ment des prestations sociales. 

Cette certification révèle les progrès accomplis par la 
caisse dans son fonctionnement et met en exergue 
l’ensemble des avancées de l’organisme pour assurer 
une qualité de service effective aux adhérents.

Lors de cette annonce, les commissaires aux comptes 
ont souligné la qualité des opérations de clôture an-
nuelle des comptes et celle des méthodes de contrôle 
interne, particulièrement celles permettant à la Cipav 
de garantir le bon versement des pensions et des 
prestations de retraite et de prévoyance.

3.1

la diRection comptable

et financièRe

la dématéRialiSation

deS encaiSSementS

la ceRtification deS

compteS de la cipav
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Au sein de la direction comptable et financière, cette 
année 2020 a également été marquée par la mise en 
place d’un interpréteur comptable sur la gestion des 
« Prestations ».

Le progiciel a été sélectionné et développé pour sécuri-
ser les flux comptables. Cette solution de traduction de 
données permet de répondre à tout type d’échanges 
inter-applicatifs, tant sur les données applicatives de 
gestion que sur les éléments de référentiels.
Ce progiciel vient remplacer l’utilisation de convertis-
seurs comptables dont la gestion et la maintenance 
ne répondaient plus aux flux volumineux et d’origines 
diverses.

Cette solution permet de gérer par paramétrage des 
flux de données issues ou extraites de différents 
applicatifs amont en vue d’alimenter un ou plusieurs 
applicatifs avals de manière synchrone. Toutes les 
structures de données en entrée et en sortie de la 
solution sont entièrement paramétrables. Aucune 
contrainte n’est donc imposée aux applicatifs interfa-
cés en termes de format d’information transmise ou 
reçue.

À la Cipav et plus particulièrement au sein de la 
direction comptable et financière, cet interpréteur avait 
donc pour but de :

 sécuriser les flux comptables de bout en bout ;
 mettre en œuvre des contrôles sur les données par 

rapport à des référentiels ;
 permettre le recyclage des événements en 

anomalie ;
 bénéficier d’une piste d’audit complète entre la 

donnée en entrée et la ligne dans l’ERP comptable ;
 interfacer les flux de gestion de manière normalisée 

par les équipes métiers autonomes ;
 pouvoir faire évoluer facilement les règles ;
 piloter les flux de façon intuitive et orientée utilisa-

teurs métier ;
 garantir le cadrage des données de gestion et de la 

comptabilité ;
 acquérir de la flexibilité et de l’adaptabilité face aux 

évolutions des outils de gestion existants et à l’inté-
gration de nouveaux outils de gestion ;

 fiabiliser les données comptables.

Au total, sur l’année 2020, l’interpréteur comptable 
a enregistré plus de 30 millions de lignes d’écriture 
comptable uniquement sur la seule partie « Presta-
tions ».

Ce nouvel outil s’inscrit pleinement dans la stratégie 
d’innovation du système d’information comptable.
Fort de cette réussite, la solution sera étendue sur les 
parties « Cotisations », « Placements financiers » et 
« Placements immobiliers » dès 2021.

le déploiement d’un 
inteRpReteuR comptable
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Le service « maîtrise des risques » a été créé le 1er 

janvier 2020 et réunit 10 contrôleurs internes, un res-
ponsable de proximité et un responsable de départe-
ment.
Ce service se situe au cœur de la stratégie d’entreprise 
et repose sur une saine gouvernance définissant, pour 
chaque acteur-clé, ses rôles et ses responsabilités.

La gestion des risques vise à identifier, évaluer et hié-
rarchiser les risques liés aux activités d’une organisa-
tion, puis à les traiter méthodiquement, de manière 
coordonnée et économique, afin de réduire et contrôler 
la probabilité des évènements redoutés et leur impact 
éventuel.

Le décret n°2013-917 du 14 octobre 2013 relatif au 
contrôle interne des régimes obligatoires de bases de 
sécurité Sociale et des organismes concourant à leur 
financement, fixe les règles du contrôle interne.
Le directeur général et le directeur comptable et 
financier de la Cipav mettent conjointement en place 
un dispositif de contrôle interne dont l’objet est d’as-
surer la maîtrise des risques de toute nature, notam-
ment financiers, inhérents aux missions confiées à cet 
organisme.

Le dispositif national de contrôle interne a pour finalité 
d’apporter une assurance raisonnable quant au respect 
des objectifs suivants :

1. la conformité aux lois, règlements et conven-
 tions ;
2. l’exactitude des montants de cotisations 
 et contributions sociales et des autres 
 prélèvements à recouvrer et des prestations 
 liquidées ;
3. la prévention des indus et le recouvrement 
 des créances ;
4. l’utilisation efficiente des fonds publics et des 
 moyens de toute nature mis en œuvre, dans 
 le respect des autorisations budgétaires 
 annuelles et pluriannuelles ;
5. la protection du patrimoine de l’organisme et 
 des personnes ;
6. la prévention et la détection des fraudes 
 internes et externes ;
7. l’intégrité, la fiabilité et le caractère exhaustif 
 des informations financières, comptables, 
 budgétaires et de gestion.

Le dispositif de contrôle interne repose sur les principes 
systémiques suivants : 

 unicité du dispositif ;
 exhaustivité dans l’identification des processus et 

des risques associés ;
 définition de la stratégie de traitement des risques 

en fonction de leur prévalence et de leur criticité ;
 évaluation périodique de l’effectivité et de l’effica-

cité des actions de maîtrise des risques et mise à jour 
régulière du dispositif en fonction des enseignements 
tirés des contrôles effectués ;

 documentation des procédures, des organisations 
et des risques ;

 traçabilité des acteurs et des opérations.

À titre d’exemple, lorsqu’un gestionnaire traite une 
liquidation de retraite, le contrôleur interne vérifie la 
cohérence de la carrière de l’adhérent, le nombre de 
trimestres acquis ou encore la saisie du RIB.
Une traçabilité effective est mise en place pour limiter 
au maximum les erreurs de traitement administratifs, 
contribuant ainsi à la qualité de service globale rendue 
aux adhérents.

la cRéation du SeRvice

« maîtRiSe deS RiSqueS »

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000028074333#:~:text=Copier%20le%20texte-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202013%2D917%20du%2014%20octobre%202013%20relatif,organismes%20concourant%20%C3%A0%20leur%20financement&text=Objet%20%3A%20contr%C3%B4le%20interne%20des%20r%C3%A9gimes,organismes%20concourant%20%C3%A0%20leur%20financement.


la miSSion de la diRection de la StRatégie finan-
cièRe et deS inveStiSSementS eSt d’équilibReR 
leS RéSeRveS de la caiSSe de RetRaite SuR leS 40 
pRochaineS annéeS. 

L’objectif premier de la Cipav est de garantir à ses 
adhérents le versement de leur retraite sur le long 
terme.

Cette sécurité est assurée en partie grâce à la gestion 
des placements qui vise à garantir une performance 
tout en respectant les ratios de solvabilité et de pé-
rennité du régime : 50 % du portefeuille de la Cipav est 
aujourd’hui positionné sur des produits de taux, 38 % 
en actions et 12 % en immobilier.

La Cipav gère 6,6 milliards d’euros de réserves en 
septembre 2020 (contre 5,9 milliards en 2019) soit 
une croissance de +11,8 % en un an.

Elle offre un rendement technique de 6,80 % en 2020. 
C’est-à-dire qu’un adhérent mettra 12 ans, après son 
départ en retraite, pour récupérer les sommes coti-
sées.

Grâce à ce taux de rendement allié à un rapport démo-
graphique favorable (6,6 cotisants pour 1 retraité), la 
Cipav dégage un excédent technique qui lui permet de 
constituer des réserves et de garder un équilibre finan-
cier sur le long terme.

Les portefeuilles de la Cipav ont été touchés par la 
crise sanitaire et principalement par la forte chute du 
marché des actions en mars 2020.

Au 20 mars 2020, au plus fort de la crise, la perfor-
mance globale du portefeuille était de -11,6 % depuis le 
début de l’année  2020, avec notamment une baisse de 
11,46 % des actifs côtés sur le  seul mois de mars 2020. 

Fin mars 2020, l’ensemble des moins-values repré-
sentait 800 millions d’euros. La violence et la rapidité 
de la chute des marchés actions ont surpris toutes les 
sociétés de gestion partenaires. Il a néanmoins été 
décidé par la Cipav et son conseil d’administration de 
ne pas engager de cessions d’actifs et d’attendre les 
réactions des marchés aux récentes annonces des 
banques centrales.

À fin mars, le poids des actions s’établissait à 31 % du 
fait de la baisse des marchés et la Cipav est momenta-
nément sortie de son allocation stratégique cible pré-
vue sur 2020.

À partir d’avril, l’organisme investi dans des actifs nou-
veaux (zone euro, actions internationales, obligations 
convertibles, actifs non-côtés) et a ainsi profité du re-
tournement des marchés. Les positions ont aussi été 
allégées sur les fonds en surveillance négatif.

Pour faire face aux conséquences de la suspension du 
prélèvement des cotisations décidées à partir d’avril 
2020 afin de soutenir nos adhérents, les positions sur 
le fonds obligataire court terme ont été fortement ré-
duites afin de maintenir  un niveau suffisant de tréso-
rerie.

En juin 2020, pour anticiper des scenarii extrêmes 
sur la trésorerie, des solutions alternatives de                   
prêt-emprunt sur des parts de fonds ont été étudiées 
pour bénéficier de  la possibilité d’emprunter sur les 
marchés à des conditions avantageuses.

In fine, cette solution n’a pas été utilisée car la situa-
tion sur la trésorerie ne s’est pas détériorée et les 
rachats sur le fonds obligataire court terme se sont 
avérés suffisants pour la gestion de la trésorerie.

3.2

la diRection de la

StRatégie financièRe

et deS inveStiSSementS

la cipav gèRe un Régime 
de RetRaite peRfoRmant

effetS de la cRiSe SanitaiRe

SuR leS RéSeRveS
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À fin septembre 2020, suite à une analyse actif-passif 
et à des études sur des solutions de couvertures 
actions, il a été décidé de mettre en place une poche 
d’allocation tactique pour 5 % des réserves.

Cette poche peut investir dans des fonds d’investis-
sements et permet à la direction financière de pouvoir 
exprimer rapidement ses vues sur les marchés des 
actions. Elle peut être investie à tout moment entre 0 % 
et 100 % sur les marchés des actions.

Au global, à fin décembre 2020, la performance du 
portefeuille a été de + 3,64 %, avec 315 millions d’euros 
de trésorerie.

La dynamique est donc positive et les réserves de la 
Cipav n’ont pas subi l’impact négatif de la crise sani-
taire.

Depuis novembre 2020, nous avons mis en place une 
charte d’investissement responsable.

Précédemment, en mars 2019, la caisse avait déjà 
souhaité s’inscrire dans l’investissement responsable 
en participant notamment au lancement du premier 
fonds « Green & Impact Bond France » dédié au finan-
cement de projets ayant un impact environnemental 
favorable en France.

Elle avait également investi dans un fonds « Silver Au-
tonomie » dédié à la problématique de la dépendance.

L’organisme s’est assuré que les partenaires de la 
caisse avaient mis en place une politique ISR (inves-
tissement social et responsable) dans leur processus 
de gestion et a confirmé cette orientation via l’offici-
lisation d’une charte d’investissement qui leur est ap-
plicable.
Dans la même logique, il est par ailleurs prévu en avril 
2021 des travaux relatifs aux principes de l’investisse-
ment responsable (PRI).

la StRatégie d’inveStiSSement 
Socialement ReSponSable (iSR)
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elle pilote, cooRdonne et SupeRviSe leS activitéS 
de l’enSemble deS SeRviceS opéRationnelS de la 
cipav : dépaRtementS en chaRge du pilotage de la 
pRoduction, couRRieR, indexation, cotiSationS, 
pReStationS, RecouvRement, Relation adhéRentS. 

Au premier semestre 2020, l’activité de la direction 
de la production au sein de la Cipav a été directement 
impactée par la crise sanitaire. 

En effet, l’arrêt des opérations de recouvrement, 
notamment la suspension des prélèvements des 
cotisations et l’arrêt des actions précontentieuses 
et contentieuses, décidés dès le début de l’épidémie 
pour soutenir nos adhérents, a eu un réel impact sur 
l’activité.

La direction de la production de la Cipav avait, durant 
l’année 2020, un objectif de stabilisation et de péren-
nisation du plan de recouvrement de ses cotisations. 

Compte-tenu de la crise sanitaire, la décision a été prise 
de suspendre totalement le recouvrement des cotisa-
tions. Les campagnes d’envoi des mises en demeure et 
des contraintes n’ont pas été mises en œuvre.

La Cipav a en effet souhaité soutenir ses adhérents 
durant cette période, y compris ceux pour lesquels un 
contentieux étaient en cours avec l’organisme pour 
non-paiement de leurs cotisations.

Au 1er décembre 2020, le taux de recouvrement pour 
l’exercice 2019 était de 88 %, un niveau quasi iden-
tique à celui de l’exercice 2018 (89 %) observé au 1er 
décembre 2019.  

Le montant encaissé en décembre 2020 au titre de 
l’exercice 2020 représente 80 % du montant total ap-
pelé à titre prévisionnel pour 2020.

En comparaison sur l’exercice 2019 à la même période 
(décembre 2019), ce taux de recouvrement était  83 %.

 
 Montant de cotisations appelés pour 
 l’exercice 2020 :
 1,4 milliards d’euros

 Montant de cotisations encaissés pour 
 l’exercice 2020 :
 1,2 milliards d’euros 

Malgré la suspension du recouvrement durant une très 
grande partie de l’année, les effets sur les taux de re-
couvrement 2020 apparaissent ainsi tout relatifs : il est 
certes observé une dégradation, mais beaucoup plus   
limitée qu’initialement envisagée.

Outre la gestion des aides exceptionnelles « Covid-19 » 
votées par le conseil d’administration de la Cipav du-
rant la période, l’action des gestionnaires a été priori-
sée sur le traitement des dossiers de retraite, et ce de 
manière à garantir qu’aucun futur retraité ne subisse 
une rupture de ressource durant cette période. Toutes 
les équipes ont été mobilisées afin que la chaîne de li-
quidation du processus retraite soit la plus fluide pos-
sible.

Depuis 2020, 85 % des dossiers sont mis en paiement 
dans le mois de la date d’effet et 36 411 régimes 
(33 486 droits propres et 2 925 droits dérivés) ont été 
mis en paiement sur l’année (contre 21 868 en 2019, 
dont 18 603 droits propres et 3 265 droits dérivés). 
Des niveaux jamais atteints pour l’organisme.
La mobilisation des ressources interne durant la crise 
sanitaire a été forte. 

 Délai de traitement moyen d’une demande
 de retraite en 2020 :
 79 jours (contre 133 jours de 2015 à 2018) 

 Dossiers de retraite mis en paiement
 en moins de trois mois en 2020 :
 85 %

L’organisation et la logistique opérationnelle per-
mettant à l’ensemble des salariés de télétravailler et 
d’assurer une continuité de service.

3.3

la diRection

de la pRoduction

un RecouvRement deS cotiSationS 
ReSponSable duRant la cRiSe

la gaRantie d’aSSuReR une non-RuptuRe 
de ReSSouRceS pouR leS futuRS RetRaitéS
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elle a pouR miSSion de définiR et mettRe en 
œuvRe la politique infoRmatique de la caiSSe. 
elle aSSuRe la continuité du SeRvice infoR-
matique et anticipe leS changementS et leuRS 
impactS métieRS SuR le SyStème d’infoRmation.

Un vaste plan de réorganisation de la direction des 
systèmes d’informations a été engagé en 2017 pour 
rénover l’intégralité du système informatique, à la 
suite d’un audit conduit par un prestataire spécialisé 
indépendant.

De nombreux services en ligne ont été déployés pour 
nos adhérents, accessibles directement depuis leur 
espace personnel Cipav.
La mise en place de tous ces nouveaux services s’est 
notamment traduite par une consolidation et une mo-
dernisation de nos outils en interne, rendant possible 
le déploiement de services performants et utiles pour 
nos adhérents.

Aujourd’hui, chaque adhérent de la Cipav a la possibilité 
de créer son compte en ligne sur :

espace-personnel.lacipav.fr

Que ce soit pour consulter son solde, payer ses cotisa-
tions, faire une demande d’option de cotisations (ré-
duction de cotisations, surcotisation, etc), télécharger 
son relevé de situation ou un formulaire de demande 
de retraite, l’espace personnel Cipav est accessible 24h 
sur 24, 7 jours sur 7.

Vidéos :
Comment créer mon espace personnel Cipav ?
Comment utiliser la messagerie sécurisée ?

 Mes cotisations

 Solde
 Versements
 Paiement en ligne
 Demande de réduction de cotisations
 Demande de dispense de cotisations
 Demande de révision de cotisations
 Demande de cotisation en classe supérieure

   Mes docuMents

 Appels de cotisations
 Attestations
 Échéanciers
 Relevés de situation

   Ma MessageRie sécuRisée

 Échanges électroniques avec la Cipav
 Transmission de vos pièces jointes

   Ma futuRe RetRaite

 Demande de retraite unique via Info Retraite
 Relevé de situation individuelle (RIS)
 Simulateur m@rel

   Mes seRvices en ligne

 Prise de rendez-vous : à Paris ou en régions

   les foRMulaiRes

 Demande de remise des majorations de retard
 Demande de rachat de trimestres
 Déclaration du bénéficiaire du capital- décès
 Demande de pension d’invalidité
 Demande d’allocation supplémentaire d’invalidité
 Déclaration de conjoint collaborateur
 Demande d’aide d’action sociale
 Déclaration de cessation d’activité

3.4

la diRection

deS SyStèmeS

d’infoRmationS

leS SeRviceS

en ligne
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Notre service de messagerie sécurisée, accessible 
directement depuis l’espace personnel Cipav, repré-
sente le moyen de contact le plus utilisé par nos adhé-
rents avec 292 000 de messages reçus en 2020.

Une fois connecté à son compte en ligne, l’adhérent 
sélectionne le thème et l’objet correspondant le plus 
à sa demande puis nous transmet son message. Les 
demandes reçues sont filtrées selon les thèmes et 
objets pour pouvoir ensuite être routées vers le bon 
interlocuteur en interne.
Les délais de traitement peuvent donc varier selon les 
types de demandes.

Sur un plan opérationnel, la mise en place de la mes-
sagerie sécurisée constitue déjà une plus-value im-
portante en ce qu’elle permet une réduction des délais 
d’acheminement des demandes et des réponses grâce 
à la suppression des délais postaux, une réduction des 
coûts liés au traitement des courriers et une simplifi-
cation des processus de traitement.

Tout au long de la crise sanitaire, nos adhérents nous 
ont prioritairement sollicités via ce canal afin d’obtenir 
des conseils et des réponses à leurs demandes sans 
même sortir de chez eux.
La dématérialisation de nos échanges a permis de 
maintenir ce lien, malgré les restrictions sanitaires en 
vigueur.

Dans le cadre de la gestion des régimes de retraite 
et de prévoyance, la Cipav doit assurer deux missions 
majeures :

 la collecte des cotisations ;
 la liquidation des retraites.

Lorsqu’un adhérent souhaite partir à la retraite, l’orga-
nisme comptabilise l’ensemble des droits qu’il a acquis 
au moment où il souhaite partir à la retraite.
Cette démarche peut être parfois longue et complexe, 
notamment si l’adhérent a cotisé auprès de plusieurs 
organismes de sécurité sociale.

C’est pourquoi la Cipav a amélioré les outils de son 
système d’information, à la fois pour instruire les de-
mandes de retraite mais aussi pour automatiser les 
phases de calcul des droits, de mise en paiement et 
d’octroi des droits à retraite.

Ce processus a été mis en place grâce à la création d’un 
moteur de calcul automatique de pensions qui, pour 
être mis en action, nécessite d’avoir accès aux informa-
tions liées à la demande de retraite de l’adhérent ainsi 
qu’à ses « données carrière ».

Ces évolutions ont été rendues possibles grâce à la fia-
bilisation de l’ensemble des « données carrières » des 
adhérents affiliés à la Cipav, notamment les profes-
sionnels libéraux exerçant sous le statut de la micro- 
entreprise.

En 2020, grâce au déploiement du nouveau SI carrières, 
la quasi-totalité des demandes de retraite sont trai-
tées, avec une hausse de la productivité. On constate 
également une amélioration des volumes et les délais 
de mise en paiement des régimes de réversion à partir 
de 2017.

la meSSageRie

SécuRiSée

une amélioRation de la chaîne

d’inStRuction du paiement deS pReStationS
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Jusqu’en 2015, les études et audits successifs relatifs 
à l’informatique de la Cipav pointaient l’obsolescence 
du parc applicatif et l’inadaptation de celui-ci aux évo-
lutions technniques du fait des développements spé-
cifiques et non harmonisés entre briques logicielles. 
La caisse a depuis lancé de nouveaux projets pour 
refondre ses outils informatiques.

Le nouvel outil phare, symbole de cette refonte, est 
le logiciel Tosca (Traitement des opérations de suivi 
de carrière des adhérents) qui préfigure le nouveau 
système d’information de la Cipav, pour ce qui relève 
de la gestion des comptes des adhérents. Le projet 
s’inscrit dans le cadre de la stratégie globale de refonte 
informatique de la Cipav.

Le projet a été conçu selon la méthodologie agile dé-
clinée au sein de la DSI, méthode dont le principe de 
base est d’être toujours prêt à réorienter le projet au 
fil de son avancement, en fonction des évolutions des 
besoins métier.

La brique « Tosca Carrière », qui traite l’ensemble des 
données de la carrière de l’adhérent, a été mise en pro-
duction en début d’année 2020. Cette brique permet 
également d’avoir en visibilité les droits retraite validés 
par les organismes gestionnaires d’autres régimes de 
retraite.

Le traitement des liquidations est rendu plus fluide et 
plus rapide. Lorsqu’une régularisation de la carrière est 
nécessaire, la liquidation peut être effectuée via la LAO 
dans la foulée.

Le déploiement de cet outil constitue une réelle évo-
lution dans le traitement des prestations de nos               
adhérents.

Tout au long de leur carrière, les adhérents de la Cipav 
doivent acquitter leurs cotisations sociales obliga-
toires. Le paiement de leurs cotisations leur permet 
d’acquérir des droits à retraite (des trimestres ou des 
points).

Lorsqu’ils décident de partir à la retraite, l’ensemble 
des droits acquis sont calculés et nous leur versons une 
pension mensuelle.

Depuis 2020, la Cipav a complété son offre de service 
à destination de l’ensemble de ses affiliés, que ce soit 
les profesionnels libéraux (non micro-entrepreneurs) 
ou les micro-entrepreneurs.
Chaque adhérent de la Cipav a désormais la possibilité 
de consulter ses droits acquis sur son espace person-
nel Cipav via son relevé de situation individuelle (RIS). 
C’est la concrétisation du droit à l’information dû à l’en-
semble des assurés sociaux.

Pour rappel, le RIS est un relevé de carrière inter- 
régimes. Il reprend l’intégralité des droits à la retraite 
acquis au cours de la carrière de l’adhérent, au sein des 
différents régimes de retraite auxquels il a cotisé (obli-
gatoires et complémentaires).

Le RIS comprend :

 les trimestres acquis pour la retraite de base, tous 
régimes confondus ;

 les points acquis pour la retraite de base et pour la 
retraite complémentaire ;

 les différents régimes dont il a dépendu, ainsi que 
les revenus sur lesquels il a payé des cotisations.

Il est téléchargeable à tout moment par l’adhérent sur 
son espace personnel Cipav (onglet « Ma future re-
traite »). Il lui est également transmis de manière au-
tomatique tous les 5 ans à compter de ses 35 ans.

Chaque semaine, un fichier de données comportant les 
droits acquis des adhérents de la Cipav est transmis 
au GIP Union Retraite (organisme en charge de l’édition 
des RIS) pour permettre une actualisation des droits.
Ces échanges inter-régimes sont indispensables et 
permettent à l’adhérent d’accéder, à tout moment, à 
ses droits à retraite.

le SyStème d’infoRmation

toSca

le dRoit à l’infoRmation

SuR leS RetRaiteS
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Dans une logique d’amélioration continue de l’in-
formation communiquée à nos adhérents, la Cipav 
a décidé de procéder à la refonte de son logiciel 
d’éditique interne en début d’année 2020.

Ce nouveau logiciel est un outil d’édition de courriers 
qui permet à nos gestionnaires de rédiger des courriers 
à destination des adhérents, ainsi qu’à l’ensemble de 
nos partenaires (Carsat, Urssaf, etc.).

L’outil est interactif puisqu’il existe une réelle interac-
tion entre l’utilisateur et le logiciel : chaque courrier 
est modifiable par le gestionnaire. Le courrier est en-
suite systématiquement déposé dans l’onglet « Mes 
documents » de l’espace personnel Cipav de l’adhérent 
concerné.

Afin d’améliorer la qualité des réponses apportées à 
nos adhérents et de les harmoniser au maximum, nous 
avons centralisé tous nos courriers sortants via une 
bibliothèque de courriers.

La bibliothèque s’enrichit quotidiennement de nou-
veaux modèles de courriers, toujours dans le but 
d’améliorer notre qualité de service.

En 2021, une évolution majeure de l’outil permettra 
aux gestionnaires de traiter également par ce biais les 
demandes des adhérents provenant de la message-
rie sécurisée. In fine, l’outil deviendra ainsi le logiciel 
unique d’édition de courriers pour l’ensemble de nos 
gestionnaires en interne.

La Cipav est la première caisse de retraite à avoir dé-
veloppé une application mobile pour permettre à ses 
adhérents de bénéficier des services en ligne « à portée 
de main », directement sur leur smartphone.
En effet, l’application mobile permet de couvrir un 
grand nombre de fonctionnalités :

 consulter et payer ses cotisations ;
 consulter les détails et montants des prestations 

perçues ;
 effectuer ses demandes via la messagerie 

sécurisée ;
 gérer ses options de cotisations ;
 consulter ses documents ;
 prendre rendez-vous avec un conseiller ;
 et bien d’autres fonctionnalités.

L’application mobile a été conçue en collaboration 
directe avec nos adhérents. Une dizaine d’entre eux 
se sont réunis avec notre équipe DSI lors d’un atelier 
destiné à cadrer le cahier des charges de l’application et 
lister leurs attentes en termes de services, de navigation. 

Aujourd’hui, l’application mobile est totalement fonc-
tionnelle et très intuitive. Tous nos adhérents (coti-
sants et prestataires) sont désormais en mesure de la 
télécharger gratuitement, que ce soit sur l’AppStore ou 
Google Play.

une bibliothèque

de couRRieRS RepenSée

l’application

mobile
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le SecRétaRiat généRal eSt chaRgé du pilotage de 
l’enSemble deS fonctionS SuppoRt de la caiSSe 
à l’exception de la geStion deS ReSSouRceS 
humaineS, de la communication et deS SyStèmeS 
d’infoRmationS.

Le règlement général sur la protection des données 
(RGPD) est entré en application le 25 mai 2018. Il s’agit 
du texte de référence en matière de protection des 
données à caractère personnel, qui s’applique à toutes 
les entreprises traitant des données personnelles sur 
le territoire européen.

Il complète la loi Informatique et Libertés applicable en 
France depuis le 6 janvier 1978, mise en place pour 
protéger les informations numériques des citoyens 
avec l’aide de la Commission nationale de l’informa-
tique et des libertés (CNIL).

En interne, l’objectif du RGPD est multiple. Il permet 
de renforcer les droits des personnes et le contrôle 
des données et de responsabiliser l’organisme en tant 
qu’entreprise qui traite des données personnelles.

 Qu’est-ce qu’une donnée personnelle ?

Il s’agit de toute information permettant d’identifier 
une personne physique directement ou indirectement, 
par un nom, une photo, un numéro d’identification (ou 
numéro d’adhérent Cipav), une adresse postale, un 
e-mail, une géolocalisation ou encore un enregistre-
ment vidéo.

 Qu’est-ce qu’un traitement de données 
personnelles ?

Un traitement de données personnelles constitue toute 
opération portant sur des données personnelles quel 
que soit le procédé utilisé : collecte, enregistrement, 
organisation, conservation, adaptation, modification, 
extraction, consultation, utilisation, diffusion, etc.

Un traitement de données personnelles n’est pas 
nécessairement informatisé : les fichiers sous format 
papier sont également concernés et doivent être pro-
tégés dans les mêmes conditions.

 Nos actions pour la mise en conformité 
au RGPD

Cette logique de responsabilisation édictée par le 
RGPD s’est traduite en interne par la création d’un 
service RGPD dédié à la protection des données per-
sonnelles fin 2019. 
Sa mission est essentiellement d’informer les salariés, 
de mettre en conformité la caisse avec la réglemen-
tation et  de répondre aux demandes d’exercice des 
droits provenant des adhérents.

Désormais, cette logique de responsabilisation 
concerne également les salariés. Chaque collaborateur 
participe au respect des exigences du RGPD en adop-
tant les bonnes pratiques en matière de protection des 
données personnelles au sein de la Cipav.

3.5

le SecRétaRiat

généRal

la SécuRiSation juRidique

et le Rgpd
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 Les politiques de recouvrements amiable et 
forcé ont fortement été impactées par l’évo-
lution de la crise sanitaire et de la situation 
financière de nos adhérents

Au mois de mars 2020 et à l’aube du premier confi-
nement, deux mesures fortes ont été mises en place :

1ère mesure :
les échéances de prélèvement automatiques des co-
tisations ont été suspendues jusqu’au mois de sep-
tembre.

2ème mesure :
toutes les actions de recouvrement de cotisations ont 
été gelées jusqu’au mois de septembre.

Malgré l’arrêt prématuré de notre activité de recouvre-
ment sur la moitié de l’année, nous avons pu reprendre 
notre stratégie dans des conditions aménagées, tout 
en veillant à ne pas mettre en péril l’activité de nos ad-
hérents sur le dernier trimestre de l’année 2020.

À ce titre, les délais de règlement auprès de notre 
réseau d’huissiers ont été assouplis. Chaque débiteur a 
fait l’objet d’une relance amiable par les huissiers avec 
mise en place d’un échéancier de paiement pouvant 
aller jusqu’à 24 mois selon la créance due.

Notre métier de recouvrement a été assuré et des 
résultats performants ont pu être observés pour at-
teindre un taux de recouvrement performant.

Les équipes en charge des dossiers ont adapté les mo-
dalités de traitement des dossiers et se sont montrés 
réactives pour répondre aux objectifs ambitieux fixés 
sur la fin d’année.

 La gestion des litiges

L’activité judiciaire a également été freinée par la crise 
sanitaire. Toutefois, notre politique de gestion des li-
tiges a été poursuivie, notamment grâce à la dématé-
rialisation des échanges entre les différentes parties 
prenantes.
Notre réseau d’avocats resserrés, organisé par ressort 
de cours d’appel, a aussi joué un rôle important dans le 
maintien de l’activité.

Au total, 2 500 jugements ont eu lieu sur l’année 2020, 
avec 87 % de décisions favorables.
Nous avons enregistré 840 recours amiables et 630 
recours juridictionnels.

Notre politique de maîtrise budgétaire a été entreprise 
depuis 2015.

 Une gestion budgétaire sécurisée

Évolution du buget de gestion administrative sur les 
quatre dernières années :

Le budget 2017 a été porté à 59,70 millions d’euros 
dans un contexte de reprise de certaines activités, 
(notamment le recouvrement des cotisations) et de 
lancement de projet visant à résoudre les dysfonction-
nements de la caisse.
Entre 2018 et 2020, le budget de la gestion adminis-
trative s’est stabilisé, avec une légère hausse de 1 %, 
pour atteindre 52,97 millions d’euros en 2020.

Répartition du budget 2020 par directions  :

la geStion du RecouvRement

et deS litigeS

le contRôle de geStion

et le budget
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52,97 m €

2017 2018 2019 2020

52,48 m €
52,58 m €

59,70 m €

secrétariat
général

17 %

Direction Des
ressources
humaines
49 %

Direction comPtable
et financière
1 %

Direction De la
ProDuction

5 %

Direction + 
conseil

D’aDministration
2 %

Direction Des systèmes
D’informations

26 %



Trois directions concentrent 92 % des dépenses. Près 
de la moitié de ces dépenses sont consacrées à la 
masse salariale (DRH), suivi ensuite par les dépenses

informatiques (DSI) avec les matériels informatiques, 
les licences et logiciels.

 La comptabilité analytique au service de la 
stratégie

La comptabilité analytique nous permet de réaliser 
un suivi sur l’ensemble de nos dépenses administra-
tives et de décomposer chaque dépense par secteur 
d’activité. Grâce à cela, nous sommes en mesure de 
calculer le coût unitaire d’une action.

À titre d’exemple, nous savons aujourd’hui combien 
coûte exactement l’envoi d’un appel de cotisations, 
le traitement d’un dossier de demande de retraite, la 
prise en compte d’une affiliation d’un adhérent, etc.

D’autre part, cet outil représente un indicateur perti-
nent dans la gestion des économies réalisées par la 
caisse.

Avec ce niveau de précisions dans le suivi des dé-
penses, la comptabilité analytique représente un outil 
stratégique majeur dans la gestion de la caisse.
Chaque dépense peut être soumise à appréciation pour 
s’assurer que l’opération va contribuer de manière po-
sitive à notre stratégie globale.

À la Cipav, la mission du service des moyens généraux 
est double.

Tout d’abord, les membres de ce service mettent à dis-
position l’ensemble du matériel et des équipements 
nécessaires au sein du bâtiment pour que les collabo-
rateurs de l’entreprise puissent exercer au mieux leurs 
missions de service public.

Ensuite, ils s’assurent que les adhérents venant ren-
contrer un conseiller au siège puissent être reçus dans 
les meilleurs conditions possibles et trouver réponses 
à leurs questions dans un environnement accueillant.
On retrouve donc deux aspects importants : rendre 
possible l’activité en interne et favoriser l’accueil de 
nos adhérents en externe.

leS moyenS

généRaux
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 Un réaménagement des locaux

Sur le premier trimestre 2020, des travaux ont eu lieu 
sur l’ensemble du bâtiment, situé au 9 rue de Vienne 
dans le 8e arrondissement de Paris, pour réorganiser la 
disposition des bureaux et créer encore plus d’interac-
tions entre chaque service.

À titre d’exemple, la direction des systèmes d’infor-
mations et une partie de la direction de la production, 
deux directions étroitement liées par les thématiques 
de qualités de service rendu aux adhérents, se sont 
physiquement rapprochées au sein des locaux pour 
favoriser les échanges et gagner en réactivité.

En parallèle, le réaménagement des locaux a égale-
ment embarqué la délocalisation de l’accueil adhérent 
du 1er étage vers le rez-de-chaussée, simplifiant large-
ment le parcours de l’adhérent venu nous rendre visite. 

Composé d’une salle d’attente et de 8 bureaux d’ac-
cueil différents, le nouvel accueil adhérent a été pensé 
et remanié pour accueillir nos adhérents dans les meil-
leures conditions possibles, en limitant au maximum le 
temps d’attente.
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 Une adaptation aux mesures barrières

À la suite des impacts de la crise sanitaire et des confi-
nements respectifs, le service des moyens généraux a 
également dû coordonner ses actions pour permettre 
la circulation des collaborateurs et des adhérents au 
sein du bâtiment.

Pour ce faire, une campagne d’affichage pour prévenir 
les risques de contamination a été déployée dans l’en-
semble des locaux. Un sens de circulation strict et pré-
cis a également été établi pour limiter au maximum les 
contacts entre chaque personne présente, ce même si 
le télétravail a rapidement été instauré pour la totalité 
des collaborateurs (excepté pour les gestionnaires ac-
cueil recevant des adhérents, les personnes en charge 
du courrier et les collaborateurs des moyens généraux).

Du gel hydroalcoolique ainsi que des masques ont été 
disposés à l’entrée des locaux et dans chaque bureau, 
lieux où les mesures de distanciation sociales ont été 
respectées tout au long de la crise.

Les travaux de réaménagement prévus par les 
moyens généraux ont donc pu être coordonnés aux 
actions de prévention à réaliser pour donner suite aux 
annonces gouvernementales liées à la crise sanitaire, 
contribuant ainsi à la réalisation des objectifs straté-
giques de l’entreprise.
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leS ReSSouRceS humaineS

de la cipav : une équipe de 
318 collaboRateuRS engagéS

4

afin d’atteindRe leS objectifS de notRe pRojet

d’entRepRiSe Horizon 2022 pouR amélioReR

SanS ceSSe notRe qualité de SeRvice Rendue

à l’adhéRent, la cipav S’appuie SuR une équipe

de collaboRateuRS dynamiqueS

et poRte deS pRojetS ambitieux.
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2019 :
301 SalaRiéS

2 % en cDD
ou alternance

96 %
en cDi

98 %
en cDi

4 % des collaborateurs de la Cipav
sont en situation de handicap.

effectifS

4 % en cDD
ou alternance

30

10 10 11

49

74

134

diRection
généRale

dcf* dRh diR. deS
inveStiSSementS

dSi SecRétaRiat
généRal

pRoduction

fonctionS

44 % 56 %

fonctions suPPorts fonctions De ProDuction

tempS de tRavail

92 %

8 %

temPs Plein temPs Partiel

genRe

diRectionS
25 ans et -

25 - 29 ans

30 - 34 ans

35 - 39 ans

40 - 44 ans

45 - 49 ans

50 - 54 ans

55 - 60 ans

60 ans et +

3 %

4 %

12 %

12 %

10 %

6 %

11 %

7 %

4 %

2 %

3 %

4 %

6 %

6 %

4 %

2 %

3 %

1 %

Moyenne d’âge : 42 ans.

Direction

générale
Dcf* rh Dir. Des

investissements
Dsi

secrétariat

général
ProDuction

42 %
63 %

100 %

72 %

32 %

76 % 77 %

28 %

58 %
37 %

68 %

24 % 23 %

ho
m

m
eS

fe
m

m
eS

âge

Il y a 68 % de femmes à la Cipav.

4.1

chiffReS cléS

2020 :
318 SalaRiéS
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la ReSponSabilité Sociétale deS oRganiSationS 
(RS0) eSt la geStion paR une entité de SeS 
impactS économiqueS, Sociaux et enviRonnemen-
taux. 

Le référentiel RSO couvre les organismes nationaux et 
locaux du régime général, les organismes nationaux 
et locaux des régimes associés de sécurité sociale, 
comme par exemple la Cipav.

Depuis 2020, nous avons souhaité inscrire nos actions 
dans ce référentiel RSO, notamment dans les do-
maines environnementaux, sociaux et sociétaux :

 porter une responsabilité sociale interne ;
 réduire notre impact environnemental ;
 développer notre implication sociétale dans les ter-

ritoires.

danS le cadRe de la politique de développement 
duRable danS laquelle la cipav S’eSt inScRite, 
nouS avonS miS en place un tRi deS déchetS danS 
noS locaux tout en SenSibiliSant leS collaboRa-
teuRS aux geSteS éco-ReSponSableS.

L’ambition est claire : rendre le tri au bureau aussi 
simple et intuitif que le tri à la maison.
Pour ce faire, des conteneurs ont été disposés à 
différents endroits stratégiques au sein des locaux et 
proches de chaque bureau :

 une bannette papier ;
 un conteneur pour les déchets non recyclés et 

alimentaires ;
 un conteneur pour les canettes ;
 un conteneur pour les bouteilles plastiques ;
 un conteneur pour le verre ;
 un conteneur pour les piles.

4.2

lancement de notRe

démaRche RSo

4.3

notRe démaRche RS0 
enviRonnementale
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Il n’est donc plus question de mélanger les déchets 
dans une seule et même poubelle.
Également, depuis le 1er janvier 2020, les verres en 
plastiques ont été remplacés par l’usage de gourdes 
en verre individuelles.
Chaque collaborateur est aujourd’hui équipé d’une 
gourde en verre aux couleurs de la Cipav.

En parallèle, tous nos collaborateurs ont été sensibi-
lisés à la problématique soulevée par l’impression de 
documents. 

Les imprimantes ont été configurées en interne pour 
imprimer automatiquement en noir et blanc. Les 
impressions en couleur sont réalisées en cas de réel 
besoin (seulement 23 % d’impressions en couleur en 
2020).

en intégRant le baRomètRe Social inStitutionnel 
(bSi) RéaliSé chaque année pouR l’enSemble deS 
oRganiSmeS de SécuRité Sociale, la cipav utiliSe 
ceS indicateuRS pouR déployeR un plan d’actionS 
aupRèS de SeS collaboRateuRS.

Afin de mieux connaître les attentes des salariés de la 
sécurité sociale, de mesurer les évolutions du climat 
social au sein de l’institution et d’orienter les actions 
et les politiques de ressources humaines, l’Union des 
caisses nationales de sécurité sociale (Ucanss) a mis 
en place un baromètre social institutionnel (BSI).

Dans le contexte d’importants travaux de réaménage-
ment et pour adapter les espaces à l’organisation de 
travail, la caisse a souhaité intégrer ce BSI en début 
d’année 2020.

L’Ucanss a eu recours au prestataire BVA, qui a été en 
charge d’administrer ce baromètre, dans le strict res-
pect de l’anonymat.

Cette étude a pour objectif principal de cerner le 
ressenti des collaborateurs sur un certain nombre 
de thématiques afin d’y apporter les ajustements 
nécessaires en matière de ressources humaines.

Elle permet également d’observer l’évolution des indi-
cateurs Cipav d’une part, et de bénéficier d’un compa-
ratif avec l’ensemble des organismes de sécurité so-
ciale d’autre part.

 Qui participe au BSI ?

Tous les organismes du régime général, du régime 
agricole et de la MSA (Mutualité sociale agricole).

 Sur quels éléments porte cette étude ?

Les axes d’investigation retenus dans le cadre de ce 
baromètre social institutionnel sont les suivants :

1. Cadre de travail et environnement professionnel 
2.  Information et communication interne
3.  Politiques de ressources humaines
4.  Perception de l’avenir
5.  Et exceptionnellement cette année, la perception du 
confinement4.4

notRe démaRche

RS0 Sociétale
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afin de poRteR notRe ReSponSabilité Sociale 
en inteRne, nouS veillonS à l’équité de tRaite-
ment de chacun, à gaRantiR Santé et SécuRité 
au tRavail et SommeS attentifS à l’employabilité 
de l’enSemble deS collaboRateuRS.

Afin de démontrer notre engagement dans la 
lutte contre le sexisme, nous avons souhaité 
faire évoluer les comportements et mentalités en 
encourageant chacune et chacun des collabo-
rateurs à relayer les principes de respect de la 
dignité de l’autre afin de nous permettre de construire 
ensemble un environnement professionnel bienveil-
lant pour tous.
Concrètement, le sexisme se définit comme une atti-
tude de discrimination fondée sur le sexe.
À titre d’exemple, cela se matérialise par une 
critique adressée à une femme sous-entendant qu’elle 
n’est pas assez « féminine », ou adressée à un homme 
sous-entendant qu’il n’est pas assez « viril ».

Pour lutter contre de tels comportements et agis-
sements, deux collaborateurs internes référents 
« harcèlement sexuel et agissements sexistes » 
ont été désignés puis formés pour pouvoir ap-
porter des solutions à tout moment à d’autres 
collaborateurs qui en ressentiraient le besoin sur ces 
thématiques.
En parallèle, une campagne de sensibilisation élargie 
à l’ensemble des salariés s’est déroulée par le biais de 
questionnaires et d’ateliers de formation en groupe, 
basés sur des jeux de rôle et des mises en situation 
concrète.
Depuis, une procédure de recueil de signalements est 
accessible aux collaborateurs pour tenter d’anticiper et 
d’agir face à un agissement sexiste.

L’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes a été déclarée grande cause nationale par 
le gouvernement. Nous en avons également fait une 
priorité en interne, que ce soit dans la gestion des 
revalorisations salariales ou dans les promotions attri-
buées aux collaborateurs.

L’une des mesures phares du plan d’action du gou-
vernement porte sur le calcul et la publication par 
les entreprises, dont la Cipav, d’un index de l’égalité 
Femmes-Hommes visant à la suppression des écarts 
de rémunération et la publication de son résultat 
global.

Cet index nous permet de faire un état des lieux et de 
suivre les différentes avancées dans ce domaine. Il est 
composé de cinq indicateurs permettant d’obtenir une 
note maximale de 100 points.

En tant qu’entreprise de plus de 250 salariés, nous 
avons publié notre index d’égalité professionnelle 
Femmes-Hommes en février 2020 sur notre site web 
lacipav.fr. Le score de notre organisme est de 89/100, 
soit plus de 15 points au-delà du minimum légal et 2 
points de plus que la moyenne des autres entreprises 
(87/100 pour celles de plus de 1 000 salariés, 85/100 
pour celles de 250 à 1 000 salariés).

agiR contRe leS

agiSSementS SexiSteS

indicateuR n°1 
40 points

écart De rémunération De base et 
variable 
+ Primes inDiviDuelles

34/40

indicateuR n°2 
20 points

écart De réPartition Des
augmentations inDiviDuelles

20/20

indicateuR n°3 
15 points

écart De réPartition Des 
Promotions

15/15

indicateuR n°4 
15 points

% De salariées augmentées à leur 
retour D’un congé maternité

15/15

indicateuR n°5 
10 points

nombre De salariés Du sexe 
sous-rePrésenté Parmi les 10 
salariés ayant Perçu les Plus 
hautes rémunérations

5/10

total deS pointS /100 89/100

favoRiSeR l’égalité entRe

chaque collaboRateuR
4.5

notRe démaRche

RS0 Sociale

https://lacipav.fr
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L’ambition de la caisse en terme de qualité de vie au 
travail s’inscrit d’une part dans nos valeurs, et d’autre 
part dans notre engagement en faveur de la diversité 
et de l’inclusion.

Dans la continuité de la politique sociale, la direction en 
lien avec les organisations syndicales a souhaité pour-
suivre et renforcer les actions engagées en matière 
de qualité de vie au travail en s’adaptant au mieux au 
contexte sanitaire qui a fortement impacté les condi-
tions de travail des collaborateurs en 2020.

Ainsi, un accord relatif à un aménagement exceptionnel 
de la période de congés et du nombre de jours à trans-
férer sur le compte épargne-temps (CET) suite à la 
période de confinement a été conclu et un accompa-
gnement managérial de proximité des collaborateurs, 
adapté au contexte de télétravail massif et inédit à la 
Cipav, a été instauré.

En outre, un accord de télétravail structurel a été négo-
cié afin de permettre aux collaborateurs de bénéficier 
de façon pérenne d’un dispositif de télétravail partiel, 
nettement plébiscité par les salariés. Un marché public 
« Qualité de vie au travail » est en cours et pourra être 
déployé en 2021.

Le plan de développement des compétences (qui rem-
place depuis 2019 le plan de formation) permet aux 
salariés de suivre des actions de formation répondant 
essentiellement aux besoins de l’entreprise, par op-
position aux formations qu’ils peuvent suivre de leur 
propre initiative grâce à leur compte personnel de 
formation (CPF).

Au sein de la caisse, les besoins émis par les managers 
et collaborateurs lors des entretiens annuels d’évalua-
tion (EAE) permettent de recueillir les besoins en for-
mation pour l’année suivante.

Le plan de développement des compétences de la 
Cipav est constitué aussi bien d’actions de formations 
externes que d’actions de formations internes.

Ces formations sont mises en œuvre et financées par 
l’employeur qui décide de consacrer 3 % de sa masse 
salariale à l’effort de formation, en plus du 1 % de la 
masse salariale que l’employeur verse à l’État et ce au 
titre de ses obligations légales.

une démaRche « qualité

de vie au tRavail »

un nouveau plan de développement 
deS compétenceS



Le renouvellement de la formation interne métier a eu 
pour objectif de répondre aux besoins des collabora-
teurs, ce qui a constitué un sujet majeur en 2020.

Les enjeux sont en effet fondamentaux :

 développer et renforcer les compétences des 
collaborateurs ;

 permettre à chacun de s’adapter à l’évolution de 
son activité, de son emploi ;

 professionnaliser les équipes.

En 2020, un nouveau catalogue de formations inter- 
métiers a été créé, regroupant plusieurs modules de 
formations différents.
Malgré le contexte sanitaire, le service formation in-
terne métier a réalisé :

 21 sessions de formation en présentiel, soit 57 
jours de formation ;

 142 personnes formées au cours de l’année 2020 ;
 3,6 fois plus de formations en 2020 qu’en 2019.

Le taux de satisfaction mesuré à chaud par les partici-
pants est de 4,67/5.

Il est à noter que la participation de divers services lors 
de l’élaboration et l’animation de certains modules de 
formation, comme sur « Les fondamentaux de la liqui-
dation des droits propres » et « Lecture et chiffrage 
des dettes de cotisation », ont favorisé les échanges 
transverses.

En complément, un système de tutorat a été déployé 
au sein de la caisse. Cela consiste à mettre en relation 
un collaborateur expérimenté dans son domaine de 
compétence avec un autre collaborateur pour le tutorer 
et l’accompagner dans ses différentes missions.

Le tutorat répond à un certain nombre d’enjeux, tels 
que la transmission des savoirs, des savoir-faire et le 
développement des compétences des collaborateurs.
Il contribue également au parcours d’intégration des 
nouveaux collaborateurs pour leur permettre d’appré-
hender leur nouvel environnement professionnel dans 
les meilleures conditions.

une foRmation inteRne

métieR Rénouvelée
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miSe en place

du tutoRat



la gouveRnance de la cipav eSt définie paR le code 
de la SécuRité Sociale qui déteRmine pRéciSément 

leS ReSponSabilitéS deS tRoiS acteuRS

inStitutionnelS d’un oRganiSme de

SécuRité Sociale que Sont

le conSeil d’adminiStRation, le diRecteuR généRal 
et le diRecteuR comptable et financieR.

une gouveRnance au 
SeRvice deS adhéRentS

5
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le conSeil d’adminiStRation élit Son pRéSident pouR 
tRoiS anS. ce deRnieR   a   pouR miSSion  d’aSSuReR la 
RégulaRité du fonctionnement de la caiSSe confoR-
mément aux StatutS.

Une modification de la composition du conseil d’admi-
nistration a été décidée par les administrateurs de la 
Cipav avec pour objectif de rééquilibrer la répartition 
des sièges entre les quatre collèges d’administrateurs 
de la Cipav. 

La nouvelle répartition s’établit comme suit :

Collège n°1 : Aménagement de l’espace, du bâti et du 
cadre de vie
7 sièges

Collège n°2 : Professions de conseil
7 sièges

Collège n°3 : Interprofessionnel
7 sièges

Collège n°4 : Prestataires
3 sièges

Le collège n°4, initialement doté de deux sièges, se 
voit désormais attribuer un siège supplémentaire.
 
L’arrêté du 22 juin, publié au Journal officiel du 1er juillet 
2020, porte approbation de la réforme. Ainsi, le nombre 
de sièges composant le conseil d’administration est 
désormais fixé à 24 contre 26 auparavant.

Aujourd’hui, le conseil d’administration de la Cipav 
est composé de :

 17 conseils
 10 architectes
 4 traducteurs
 3 formateurs
 3 ostéopathes
 2 géomètre-experts
 2 guides de haute montagne
 2 ingénieurs-conseils
 2 moniteurs de ski
 1 psychanalyste

5.1

le conSeil d’adminiStRation :
un cadRe RéglementaiRe

haRmoniSé

une nouvelle Règle de RépaRtition 
au Sein deS 4 collègeS

une RepRéSentativité

pluS juSte
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en 2020, 540 000 adhéRentS (actifS et 
RetRaitéS) de la cipav ont été appeléS à Renou-
veleR la moitié de leuRS RepRéSentantS au Sein 
du conSeil d’adminiStRation de la cipav.

Pour la première fois, le vote s’est exclusivement 
déroulé par voie électronique. Les électeurs ont pu 
accéder à la plateforme de vote en se connectant 
à leur espace personnel Cipav depuis leur ordina-
teur, téléphone ou tablette sans se déplacer ou, 
à défaut, en utilisant les codes reçus par courrier 
électronique ou postal quelques jours avant l’ouver-
ture du vote.
Ce mode de fonctionnement a entraîné une réduction 
significative des dépenses liées aux élections, notam-
ment dû à l’envoi électronique (et non par courrier 
postal) des éléments permettant aux adhérents de 
participer au scrutin.

Le calendrier électoral s’est articulé autour de deux 
périodes clés :

 jusqu’au 30 septembre 2020 :
dépôt des candidatures ;

 du 23 novembre au 15 décembre 2020 :
ouverture du vote en ligne.

À la suite de ce processus électoral réunissant 543 000 
adhérents éligibles au vote, la réunion d’installation 
a permis la désignation du bureau et des instances 
réglementaires de la Cipav.

Le nouveau conseil d’administration a ainsi élu pour 
Présidente :

Marie-Laure Schneider, architecte

Ont également été désignés les membres du
bureau :

 1er Vice-président :
Armand Gersanois, ostéopathe

 2ème Vice-présidente :
Catherine Buat, conseil

 Trésorier :
Antoine Delarue, retraité

 Trésorière adjointe :
Katia Lalevée, gestionnaire privée

 Secrétaire :
Jérôme Zittoun, conseil

 Secrétaire adjoint :
Denis Crabières, guide de haute montagne

Retrouvez l’ensemble des administrateurs de la Cipav, 
classés par collège,  en cliquant ici :

 Administrateurs du collège 1
 Administrateurs du collège 2
 Administrateurs du collège 3
 Administrateurs du collège 4

5.2

deS électionS paR

voie électRonique

le calendRieR

électoRal

https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-1
https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-2
https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-3
https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-4


Depuis, le nouveau conseil d’administration a mis en 
place les différentes commissions réglementaires 
nécessaires à l’activité de la caisse (commission de 
contrôle, d’action sociale, de recours amiable, des 
placements et des marchés).
La gouvernance de la Cipav est quasiment paritaire 
avec 48 % de femmes élues au conseil et une prési-
dente à sa tête - une première pour la caisse.

Forte de cette gouvernance renouvelée, l’organisme 
reste concentré sur sa mission de service public au 
service de ses adhérents professionnels libéraux et 
micro-entrepreneurs.

À ce titre, les administrateurs ont d’ores et déjà clai-
rement identifiés deux chantiers prioritaires pour la 
caisse en 2021, à savoir la préparation du transfert 
du recouvrement des cotisations à l’Acoss (Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale) en 2023 
et le soutien aux adhérents fragilisés par la crise 
économique.

la geStion de la cipav eSt effectuée SouS la 
double ReSponSabilité du diRecteuR et du diRec-
teuR comptable et financieR  danS leS domaineS 
qui leuR Sont pRopReS.

 Le directeur général

Le directeur général est responsable du fonction-
nement administratif de la caisse. Il a autorité sur le 
personnel de la caisse dans le cadre des orientations 
arrêtées par le conseil d’administration qui fixe ses ob-
jectifs sous la forme d’une lettre de mission annueIle.

Il a également le pouvoir d’ordonnancement, c’est-à- 
dire qu’il a, seul, qualité pour émettre les ordres de 
recettes et de dépenses de la Cipav. 
Il peut déléguer, sous sa responsabilité, une partie de 
ses pouvoirs à ses collaborateurs.

 Le directeur comptable et financier

De son côté, le directeur comptable et financier est 
chargé, sous sa responsabilité personnelle et pé-
cuniaire, de l’ensemble des opérations financières et 
comptables de l’organisme, de l’encaissement des re-
cettes et du paiement des dépenses. Il a, seul, qualité 
pour opérer tout maniement de fonds et de valeurs. Il 
est responsable de la régularité et de la sincérité de la 
comptabilité.

Le directeur comptable et financier est placé sous 
l’autorité administrative du directeur. Il assure ses 
missions sous le contrôle du conseil d’administration.

Le comité de direction est composé de 8 directeurs. Ils 
pilotent l’activité de l’ensemble de la caisse. 
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5.3

le diRecteuR généRal

et le diRecteuR

comptable et financieR

5.4

le comité

de diRection

François Clouet
Directeur général

Kevin Cepa
Direction comptable

et finanicère

Muriel Bercetche
Direction des

ressources humaines

Sébastien Krawczyk
Secrétariat général

Dominique Pulcini
Direction de la

Production

Patrice Germain
Direction des

systèmes d’informations

Fabrice Zamboni
Direction des

investissements

Jean-Guy Meschi 
Directeur adjoint
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